
• 
le · fusil au le dollar ? pyromanes et pomp1ers 

0 I ya quantites d' hommes 
fortement armes, qui n' ont 

pas ete formes a I' argumentation 
raisonnee mais plutot a en de­
coudre,"'des .rivalites qui ne de­
mandent qu' a s' exprimer, de 
fortes animosites, bref une am­

~ ituation confuse du cote ~d' Along Veng . On ne 
sait pas, ce 19 juin , si Pol Pot est 
en fuite avec 250 de ses derniers 

biance ha~tement inflammable, fideles, et tenant en otages ses 
de sorte qu' on devrait se feliciter, principaux collaborateurs , dent 
se sentir s1Julage que les escar- Khieu Saphan, Ta Mok, etc .. . Ou 
mouches du 17 juin, qui ont fait I si. revenu a Anlong Veng , ii est au 
deux morts et plusieurs blesses, I contraire prisonnier d' un groupe 
devant la residence du premier I decide a se rendre au gouverne­
Premier Ministre, n' aient pas I ment rallie auteur de Khieu Sam­
tourne ~..la bataille rangee. I phan. Qui serait dispose a livrer 

II s ' agissait de querelles entre 
gardes du corps. Mais le fond de I' 
affaire, c' est que le Funcinpec 
ressent la situation existante 
comme injuste. II a gagne les elec­
tions en 1993, a consenti a 
partager le pouvoir avec le PPC, 
accepte la coalition, et pourtant le 
temps depuis lors ne lui a pas 
vraiment reussi. 

C' est la volonte de retablir I' 
equilibre qui anime le Funcinpec. 
On renforce les unites de gardes 
du corps, on les arme, on negocie 
avec les khmers rouges d' Anlong I 

Pol Pot en echange d' une cer­
taine mansuetude. 
Une chose est certaine, I' execu­
tion de Son Sen, le 9 juin, avec 
les membres de sa famille et ses 
gardes du corps, sur I' ordre de 
Pol Pot Le chef d' etat-major ad­
joint Nhiek Bun Chhay a rendu 
publiques les photos. Son Sen 
avait ete chef d' etat-major des 
forces khmeres rouges, ministre 
de la Defense du Kampuchea 
democratique. II etait le principal 
responsable des horreurs de Tuel 
Sleng. 

Veng comme on I' a fait avec les I la guerre est finie .. 
gens de Parnn , ... on s' allie tous I Au-dela de ces peripeties mal 
azimuts, qu' ii s' agisse de Sam I connues, I' essentiel est que les 
Rainsy, ou dans d' autres Ieng derniers "durs" d' Along Veng 
Sary, Khieu Samphan. sent au bout du rouleau . Dans la 

Mais comme ii s' agit d' adver­
saires declares du second Premier 
ministre, comme toutes ces al­
liances reviennent a reconstituer 
les camps tels qu' ils existaient 
lorsque le GCKD combattait I' Etat 
du Cambodge, le risque existe 
evidemment que I' on retourne 
aux fai;;ons de s' expliquer de cette 
epoque. 

Les temps ont change pourtant. 
Les Cambodgiens ont goute a la 
paix. Pour la guerre, les chefs n' 
auraient plus de troupes. 

La motivation, maintenant, c' est 
le business, I' emploi, les salaires, 
le niveau de vie. On a besoin de I' 
aide internationale. II ne faut pas 

confusion et dans le sang s' 
acheve la periode sinistre des 
khmers rouges commencee a la 
chute de Phnom Penh ii y a 22 
ans. Ces derniers soubresauts ne 
doivent pas cacher une excellente 
nouvelle : la fin d' une tres longue 
guerre. 

... mais la paix est fragile 
On observe toutefois que les in­
terpretations et les commentaires 
different, voire s' opposent entre 
Funcinpec et PPC . 
Pour le general Nhiek Bun Chhay, 
Funcinpec, qui a mene les nego­
ciations avec les gens d' Anlong 
Veng , I' objectif est determiner la 
gueFre le plus tot possible, de 
hater la reconciliation . Mais aussi 

de recuperer pour renforcer le 
Funcinpec tout ce qui peut I' etre . 
Renforts en voix pour les elec­
tions , celles des combattants et 
de leurs families qui seront re­
connaissants au Funcinpec d' 
avoir mis fin a la guerre (surtout 
si le gouvernement les traite con­
venablement) . Renfort politique 
si Khieu Samphan cree vraiment 
un mouvement politique qui 
viendrait grossir le FUN. Renfort 
en forces armees, en puissance 
de feu, pour le cas ou ii aurait un 
jour une bataille entre Funcinpec 
et PPC. 

aucune confiance-
Tout cela , c' est evidemment tout 
ce que le PPC refuse absolu­
ment La balance des forces, qui 
est actuellement a son avantage, 
ii n' entend pas qu' elle change. 
D' autre part ii reste une enorme 
inimitie. pour dire le moins, entre 
anciens khmers rouges, et sin­
gulierement entre Khieu Sam­
phan et le second Premier Min­
istre. Comme dans les partis 
communistes depuis Lenine, les 
tendances adverses s' eliminent 
physiquement chez les khmers 
rouges. Hun Sen lui-meme a 
echappe en 1976 aux enormes 
purges commandees par Pol 
Pot 
II ne fait aucune confiance aux 
soi-disant ralliements, trahisons, 
captures des "durs" d' Anlong 
Veng. II y voit plutot les trues, les 
dernieres manoeuvres de gens 
qui se trahissent pour sauver 
leur peau. Qu' ii ne faut pas 
croire. 
On peut imaginer qu'il y a du 
depit dans I' attitude du second 
Premier Ministre, parce que, ma­
noeuvrant lui aussi. ii aurait se­
cretement approche Son Sen. 
pour qu' ii s' empare des autres, 
OU les elimine. Manoeuvre even­
tee . 
En tous cas, le PPC rappelle que 
toutes les negociations avec les 
khmers rouges sent illegales, 

puisqu' ils ont ete declares hors 
la Loi par I' Assemblee nationale 
en 1994. 
Pour lui. la seule attitude est de 
laisser les khmers rouges aller a 
leur fin . Elle est proche de toutes 
fac;;ons . Khieu Samphan ni les 
autres ne representent plus rien . 

ii faut choisir 
Hun Sen est categorique : si le 
Funcinpec sauvait Khieu Sam­
phan in extremis, si celui-ci creait 
vraiment un parti comme ii en au­
rait I' intention, si ce parti se rallia it 
au FUN, s ' en serait fini de la 
coalition . "II faut choisir" . 
Plus de coalition ? II faut mesurer 
la portee de la chose : ce serait un 
complet desastre. Un pays coupe 
en deux et, succedant a un effort 
pour t:ollaborer, une tranche hos­
tilite entre les deux grands partis. 
La . le recours aux armes, et en 
grand, ne serait plus a exclure. 
En I' absence de dialogue, les 
chefs donnant libre cours a I' es­
prit de rivalite, ii deviendrait prob­
able. On irait a I' aneantissement 
reciproque. 

halte aux feux 
Alers que se leve un vent de tem­
pete, un garde-fou semble de­
meurer solide le Comite Mixte 
des Forces de Securite . C' est lui 
qui a le pouvoir d' etouffer les es­
carmouches, de les empecher de 
degenerer en bataille. · 
C' est la que se situe le centre 
nerveux. De I' attitude du Comite 
Mixte, au cas ou les relations en­
tre les deux Premiers Ministres 
tourneraient a I' hostilite ouverte. 
tout depend . 
Ce que I' on a vu ces derniers 
mois, ce sent de petits feux . lls 
pourraient provoquer un em­
brasement general. 
Le Comite Mixte a en somme la 
responsabilite du corps des pom­
piers. Tacher de prevenir I' in­
cendie. Et s' ii se declare, tout 
faire pour le circonscrire. et pour 
maitriser les pyromanes. 

A I' interieur SPECIAL ECONOMIE FINANCES pages 2 - 3 - 4 - 5 - 7 
APSARA : Siem Reap - Angkor page 7 
General Skadavy M. Ly Roun page 8 
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0 ,, vome de,, ''""''" de' 
bailleurs de fonds d' une part, et 
de I' entree du Cambodge dans I' 
ASEAN d' autre part, quel est I' 
etat de sante du Cambodge ? 
Rappelons que ces deux eche­
ances sont bien differentes. L' 
ASEAN accueille le Cambodge tel 
qu' ii est, sans trap s' interroger 
son etat. L' essentiel est d' etre 
dix dans I' Association pour 
marquer son trentieme anniver­
saire. Que chaque pays membre 
s' arrange pour se conformer aux 
regles du CEPT (Common 
Effective Preferential Tariff) dans 
!es delais prevus, voila le 
reglement interieur. 
Les bailleurs de fonds, multila­
teraux -FMI, Banque Mondiale, 
Union Europeenne, Banque Asia­
tique de Developpement- comme 
bi-lateraux -Japan, France, Etats­
_ Unis, Allemagne, Australie, etc ... -
ant une tout autre approche. !Is 
aident volontiers le Cambodge, ils 
lui accordent meme un soutien 
exceptionnel, mais cette aide n' 
est pas inconditionnelle. II taut que 
les Cambodgiens la meritent. II 
existe tant d' autres pays a aider ! 
L' argent disponible doit aller la au 
ii est le mieux utilise. · 
Les bailleurs de fonds sont done 
tres attentifs au comportement du 
gouvernement cambodgien . Et 
ces derniers mois,certains 
aspects _de ce comportement les 
a . . agaces. Toute la question est 
de savo1r si I' on est dans une 
sorte de mimodrame, si les 
mesures de severite prises par le 
FM! en novembre dernier ne sont 
qu' un froncement de sourcil 
destine a impressionner les res­
ponsables, sans aucune inten­
tion reelle d' aller au-dela; 
Ou bien si I' agacement risque de 
s' aggraver et de gagner les 
autres bailleurs de fonds. Ce qui 
provoquerait une crise economi­
que, financiere, sans doute 
politique, grave. 

APROPOS ... 

visiteurs 
Les Ta'iwanais ant ete !es plus 
nombreux a debarquer a 
Pochentong en mai : 3 199, dont 
1 888 touristes et 1 307 hommes 
d' affaires. Suivent les Japonais 
(2 283) , !es Chinois (2 192), les 
Americains (1 903) , les Tharlan­
dais (1 798), !es Frani;:ais (1 525), 
etc ... Total : 25 597 dont 17 125 
touristes (en diminution par 
rapport a avril : total 29 366 dont 
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pas si mauvais ! 
En fait I' eleve Cambodge n' est 
pas si mauvais qu' on le croit, 
nous dit un Conseiller financier 
anonyme. II va a I' examen avec 
des faiblesses, bien sur, mais 
aussi avec un assez ban dossier. 
Le probleme est plut6t du cote 
des examinateurs. !Is sont 
devenus beaucoup plus severes 
pour le Cambodge qu' ils ne le 
sont pour d' autres pays "en 
transition". Quelles indulgences 
pour certains pays de I' Est, par 
exemple, qui sont aux mains de 
la mafia 1 Au Vietnam, toujours 
communiste. ii n' y a pas de 
privatisations, et I' on vient meme 
de decider que le parti serait 
represente dans !es entreprises 1 
Au Cambodge, a la difference du 
Vietnam, on a completement 
rejete le communisme, on 
privatise, on lib_eralise ... tout est 
libre, tout est possible -et meme 
peut-etre un peu trap, avec la 
drogue et le reste. 
Oui, ii ya des problemes, le bois, 
le caoutchouc, !es exonerations 
arbitraires de taxes . . . Mais ces 
fraudes ont toujours existe, et 
elles ne sont peut-etre pas sans 
remedes. 
On exige plus du Cambodge que 
des autres. En realite ii peut tres 
bien soutenir la comparaison 
avec d' autres pays en transition. 

la faute aux politiques 
Pourquoi alors cette hargne ? C' 
est que !es bailleurs de fonds ne 
sont pas contents des 
comportements politiques. 
Les dirigeants passent leur 
temps a se combattre, 
Assemblee nationale ne se reunit 
plus, la preparation des elections 
prend du retard . De sorte que 
!es bailleurs de fonds perdent 
confiance dans le systeme 
politique et dans les dirigeants. 
Les derniers signaux en 
provenance de Phnom Penh sont 
desastreux. On voit bien que la 

20 553 touristes). 
Le total arrivees + departs de 
passagers internationaux, en 
mai, avec 52 949 voyageurs, est 
en augmentation de 17,5 % par 
rapport a mai 1996. (source 
CAMS/SCA) . 

salaires compares 
Les salaires dans I' industrie 
textile, en dollars par heure de 
travail : 
- Tharlande : 1, 41 
- Chine : 0, 48 

et FINANCES 

preoccupation majeure des deux 
Premiers ministres c' est, pour I' 
un, de tirer avantage de la fin des 
khmers rouges d' An Long Veng. 
Pour I' autre, de I' en empecher. 
La fusillade du 17 juin entre 
gardes du corps des deux 
Premiers ministres montre bien 
que le debat politique se reduit a 
un rapport de forces armees. 
II est vrai qu' on peut tirer de cet 
incident une conclusion relative­
ment rassurante le conflit est 
reste tres circonscrit. Le petard 
a ete vite etouffe . 

quelle gestion ? 
L' ambiance politique cependant 
souleve des doutes -et c' est 
bien la I' essentiel pour les 
bailleurs de fonds-, sur I' im­
portance que les deux Premiers 
ministres attachent a la bonne 
gestion de I' aide exterieure et a 
celle des finances de leur pays. 
Au lieu de se consacrer a cette 
gestion, a augmenter !es recettes 
du budget, a se preoccuper d' 
ameliorer le niveau de vie de la 
population, ils s' occupent avant 
tout de leur rivalite. A cette 
rivalite, ils sacrifient tout, les 
ressources naturelles du pays, la 
democratie, le fonctionnement du 
gouvernement et celui de I' 
Assemblee nationale, la justice, 
des vies humaines, I' image du 
Cambodge a I' exterieur, !es 
recettes du tourisme . 

attention au naufrage ... 
II ne s' agit pas seulement de 
coups de canif a une orthodoxie 
financiere theorique, mais bien d' 
effets concrets. Si !es recettes 
des douanes sont nettement au­
dessous des previsions a cause 
d' exonerations arbitraires et de 
fraudes en taus genres, si I' 
argent de I' exploitation des 
forets, et celui des ventes de 
caoutchouc, et celui des pierres 
precieuses, n' entrent pas dans 
les caisses de I' Etat, cela signifie 

- lndonesie : u, 46 
- Vietnam : 0, 39 
(source : Far Eastern E*conomic 
Review et Straits Times). 
II est difficile de donner un chiffre 
pour le Cambodge. Si I' on 
compte 50 heures de travail par 
semaine, et 200 heures par 
mois , pour un salaire mensuel de 
40 dollars. on a 0, 20 dollars par 
heure de travail . soit nettement 

·mains encore qu' au Vietnam. 
"Sa/aires tres faibles, mais /es 
rendements sont plus faib/es au 

que les salaires de misere des 
fonctionnaires ne peuvent pas 
etre releves. et qu' ii est vain dans 
ces conditions de leur demander 
d' etre competents, honnetes et 
devoues. 
Cela signifie aussi que I' on 
sacrifie "le social", c' est a dire I' 
Education et la Sante. 
Les bailleurs de fonds ne peuvent 
pas etre satisfaits si quelques 
dirigeants s' enrichissent de fai;:on 
frauduleuse . depensent leur 
temps et les ressources du pays 
pour leurs querelles et leurs 
interets propres, et laissent a la 
communaute internationale. bail­
leurs de fonds et ONG, le soin de 
developper dans le pays ce qui 
coUte sans rapporter infras­
tructures, deminage, enseigne­
ment, formation, sante, 
Ces dirigeants ne semblent pas 
voir qu ' a pousser trap loin. le 
bouchon, a trap secouer le 
bateau. ils le feront couler .. 

le FMI ... et les autres 
Et pourtant, !es bailleurs de fonds 
savent bien que s' ils diminuent au 
suspendent leurs aides, !es 
premieres victimes ne seront pas 
!es vrais responsables mais !es 
Cambodgiens de base. 
Lorsque le FMI en novembre 
dernier a suspendu 20 millions de 
dollars de prets destines a 
alimenter les reserves de change. 
!es consequences n' ant pas ete 
grandes, parce que !es autres 
bailleurs de fonds ant pour leur 
part poursuivi leurs concours. 
Mais si le FM! , comme ii semble 
probable , "retient" les 40 millions 
de dollars (2 fois 20) prevus pour 
1997, le manque sera sensible. 
Si de surcroit la Banque Mondiale, 
qui suit toujours de pres le FM!, et 
doit engager d' ici novembre 20 
mill ions de dollars, arretait elle 
aussi son aide, si !es bailleurs bi­
lateraux freinaient, alors ce serait 
un desastre economique, 
doublant la crise politique. 

Cambodge qu' ailleurs". disent 
!es responsables du textile. 

un pieu pour le Tonie Sap 
"Pour mesurer la profondeur du 
Tonie Sap et /' evolution de cette 
profondeur. ii suffirait de planter 
au milieu un so/ide pieu en beton 
que /'on graduerait avec des 
encoches et de la peinture " nous 
dit un lecteur. "Ce moyen tres 
simple et pas cher mettrait fin 
aux speculations et aux 
estimations hasardeuses". 
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~as de meilleur guide 
~pour s' aventurer dans le 
paysage divers des finances et de 
I' economie cambodgiennes que 
le Memorandum sur la polilique 
economique et financiere pour 
1997 mis au point par le Ministere 
des Finances en consultation 
avec le FMI. Ce document indique 
clairement les faiblesses de 
chaque domaine considere, et les 
objectifs sur lesquels se sont mis 
d' accord Gouvernement Royal 
du Cambodge et le FMI. 
II est en quelque sorte admis que 
le FMI poursuivra son aide au 
Cambodge, dans le cadre de I' 
ESAF -Enhanced Structural 
Adjustment Facility- dans la 
mesure ou le gouvernement aura 
corrige ses faiblesses et atteint 
les objectifs qu ' ii s ' est lui-meme 
fixes. 

Banque Nationale, que ces 7 % 
ne sont pas dus a une creation 
rnonetaire artificielle. L' augmen­
tation de la masse monetaire 
correspond bien a la croissance 
du PIB . 
Si la masse monetaire semble 
augmenter plus que le PIB 
nominal , c' est a cause de deux 
phenomenes : 
- les envois de capitaux des 
Khmers a I' etranger; 
- mais plus encore , la vitesse de 
circulation de la monnaie ralentit. 
Elle est au Cambodge de tres 
loin superieure a ce qu' elle est 
en France (dans la proportion de 
1 a 17 !) on se sert de son 
argent rapidement. Or cette 
vitesse tend a diminuer. 
En effet, les gens prennent 

progressivement confiance dans 
le systeme bancaire , et dans la 
monnaie, et mettent leurs dollars 

~------------- a la banque au lieu de les 

les Prix 
I' inflation 

conserver chez eux (le rapport 
peut etre actuellement de 1 a 
13). De ce fait les reserves des 
banques augmentent, et on voit 

-------------- apparaitre dans les chiffres 

~ompares a ceux de pays 
\::7 ou I' inflation atteint deux 
et parfois trois chiffres, les prix au 
Cambodge sont relativement bien 
controles. On n' atteint pas tout a 
fait I' objectif du Plan, 5 % d' 
inflation par an , mais le decalage 
est modere. 
Sur un an , de mai 1996 a mai 
1997, selon les chiffres du 
Ministere du Plan maintenant 
responsable des statistiques, on 
observe une difference de 7 %. 
II existe plusieurs modes de 
calcul. L' un des plus signi­
ficatifs, la comparaison des 3 
derniers mois precedant les mois 
compares donne, pour mai. une 
difference de 6, 31 %. Si I' on 
considere les 12 mois precedant 
mai 97 aux 12 mois precedant 
mai 1996 6, 56 %. De toutes 
far;:ons. ces donnees sont plutot 
bonnes. 
On fait encore observer a la 

officiels une augmentation de la 
monnaie scripturale. Mais ii n' y 
a pas creation de . nouveaux 
rnoyens de paiement face aux 
biens et services simplement, 
de I' argent qui echappe aux 
statistiques (on ne connait pas I' . 
importance des reserves en 
dollars conservees par les. 
particuliers) entre dans la masse 
monetaire officielle . 
Ce "destockage" de moyens de 

paiement deja existants explique 
en grande partie les 7 % d' 
inflation, estime-t' on ·a la banque 
Centrale. 
Le phenomene qu' ii faut retenir 
c ' est /a confiance croissante 
des gens dans le systeme 
bancaire d' une part, dans la 
monnaie d' autre part. 
Avec une remarque cette 
confiance est encore fragile . On 
a bien vu au cours des derniers 
mois que les tensions politiques 

. incitent les deposants a retirer 

augmentation du PNB (%) 
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aussitot leur argent des 
banques, quitte a le rapporter 
quelques jours plus tard . 

Les reserves ant atteint fin 
1996 723. 286 milliards de riels, 
49 % de plLj_s que fin decembre 
1995, representant 2,4 mois d' 
importations -un niveau 
satisfaisant 

la Monnaie 

~ lie est au total remar­
" quablement stable . La 
parite r iel/dollar, 2539 riels pour 
un dollar en decembre 1995, 
etait a 2 720 en decembre 1996. 
Pour avril : 2748 et 2750 ern mai . 
Pendant les 12 mois avril 1996 -
avril 1997, le _riel s' est apprecie 
de 7,8 % face au Franc franr;:ais, 
de 10, 9 % face au Yen , de 12 % 
face au Deutsche mark: 
deprecie de 6, 4 % face au Dollar 
americain . 

Balances 
. . · ··:-...· 

~a balance commerciale 
\.:I' est eviderriment en deficit 

de 651, 5 milliards de riels en 
1994; de 814, 8 milliards en 
1995, de 
1121 ,3 milliards en 1996 (+ 38 
%). 
Les exportations portent sur un 
petit nombre de produits, la 
valeur ajoutee est faible , les 
recettes ' sont encore affaiblies 
par uhe fr.aude importante, et des 
exonerations de taxes (voir . 
Oouanes) . La balance des 
paiements est cependant en 
excedent, 189, 4 milliards de 
riels , grace aux investissements 
prives directs, a I' aide 
internationale, et aux emprunts. 

objectifs : atteignables 
Pour ce qui concerne les recom­
mandations du FMI, la Banque 
centrale est en rnesure de les 
respecter toutes, en particulier 
- la surveillance des banques 
commerciales (dont on sait bien 
qu ' un petit nombre seulement, 
sans doute mains de 10, sont de 
veritables banques) . Le FMI 
recommande "/' inspection, sur 
place , avant la fin juin de 4 
banques commerciales par des 
societes d ' audit de reputation 
internationale. et de 4 autres 
avaf?t la fin de/' annee" ; 
- /' abandon par la Banque 
centrale des 3 joint ventures qu· 
el/e a encore avec 3 banques 
commerciales, 
- la preparation de la privatisation 
de la Banque du Commerce. 
exterieur. 
Du point de vue legislatif, la Loi 
sur la Banque centrale a ete 

. adoptee, mais on attend encore la 
Loi sur le Change et la Loi sur le 
Systerne bancaire c' est du 
ressort de I' Assemblee 
Nationale. 

Bien que I' on ne puisse faire 
aucune prediction , ii est peu 
probable, estiment certains 
experts a la Banque Centrale , que 
les bailleurs de fonds cessent leur 
aide au Cambodge, meme si le 
FMI decidait d' interrompre ses 
prets. lls fronceront les sourcils et 
poursuivront leur aide. 
Les aides exterieures comblent le 

deficit budgetaire (pour . pres de 
50 % du budget). Si ces aides 
cessaient, ii faudrait alors recourir 
a la creation de monnaie. II y 
aurait devaluation , hausse des 
prix, et une crise economique 
grave s' ajouterait a la crise 
politique. Ce serait un desastre. 
Ce n' est pas I' interet des 
bailleurs de fonds, qui ant des 
interets au Cam badge ... 

(suite page 4) 
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les Douanes 

~es recettes douanieres 
contribuent pour 70 % 

environ aux recettes totales du 
budget. Elles sont done I' objet d' 
une attention particuliere. 
Or les recettes douanieres 
demeurent tres au-dessous des 
previsions en tevrier 1997, 
releve le Ministere des Finances 
dans son Bulletin Mensue/ de 
Stalistiques, avec 23 milliards de 
riels, elles sont de 36 % au­
dessous de I' objectif budgetaire 
mensuel. 
Ce resultat provient de la 
faiblesse des activites d' import­
export . II est du aussi a la 
proliferation des exemptions de 
taxes. arbitrairement distribuees. 
En principe , la loi devrait 
prochainement preciser les 
regles d' attribution des 
exemptions . C' est I' un des 
points sur lesquels le FMI insiste 
tout particulierement. 

Importations 
Les importateurs, des que la 
valeur de la marchandise 
depasse . 5000 US$, doivent 
passer par les contr61es a I' 
embarquement ("pre-shipment 
111spection " ou PSI} . Ces 
contr61es sont realises par la 
societe SGS ( Societe Generale 
de Surveillance , suisse), qui a 
des succursales partout dans le 

monde. 
En principe, toutes les 
exemptions de contr61es SGS 
sont maintenant supprimees. 
Le mecanisme est le suivant 
importateur informe SGS a 
Phnom Penh ("declaration d' 
importaton"), qui informe a son 
tour le bureau SGS du port d' 
embarquement (Singapo~r. Le 
Havre, ... ). De son cote, le 
fournisseur . a Singapour , au 
havre, informe le bureau SGS 
local sur la nature et la valeur de 
la marchandise. 
SGS Singapour, ou Le Havre .. 
contr61e la marchandise au 
depart, delivre un certificat con­
cernant la nature et la valeur de 
la marchandise, et scelle le 
container. II envoie copie de ce 
certificat a la douane de Phnom 
Penh. 
Le certificat SGS ne lie pas la 
douane. En principe, elle verifie 
tout. En fait, elle peut soit se 
reposer sur le certificat SGS. soit 
proceder a sa propre inspection 

elle fait des visites partielles 
(des sondages), et si rien d' 
anormal n' est constate, le reste 
est admis ("quantites et poids 
admis") . 
Elle peut au contraire demander 
un redressement, avec docu­
ments a I' appui . Les contes­
tations peuvent porter sur les 
taux (7 % ou 35 % ?). En fait le 
cas est assez rare. II y a une 
bonne entente entre les Douanes 
et SGS, qui se reunissent une 
fois par semaine . 

importations (millions de rids) 

1994 1995 1996 
·en exeme_tion de taxes 1 640.0 2 279.2 1 904, 7 
cigarettes 357,0 471 ,8 551,0 
motos 83.8 88.3 48.4 
b1ere 37, 1 35,9 36,0 
video-cassettes 57.4 36.4 16, 1 
televisions 54,3 42.4 35,0 
magnetophones 10,6 9,8 6,6 
or 200,6 747.4 108,0 
vehicules 28,7 54,0 64,7 
materiaux de construction 63,0 47,1 51.4 
vetements 27,5 42,0 56 ,0 
tissus 89 ,6 30,7 26.4 
produits petroliers 156,2 243,2 337.7 
sucre 23.6 15.4 35,3 
ciment 12,6 30,0 39.7 
fer/acier 6,0 10,6 13,0 
autres 431.4 373,2 478.7 
non exeme_les 420. 7 839.7 1 140 5 

importations gouvernement 98 ,2 98,7 183,6 
denrees aide 243,2 246,9 242,6 
autres 79 ,3 494,0 714,2 
total 1 895,7 3 118,9 3 045,2 

·"1 11rcc.· : Ue \'11£' de .\'fal1s f11111es fi'cx1110 11111111c.•s el F1111111 c.:ic~re, Hw1tjU<.' N 11t i11 11tile (1n·n/ r) -: ) 
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et FINANCES 
Neanmoins le systeme est 
encore tres perfectible. On ne 
pratique plus les "contr61es a 
posteriori" comme autrefois, c' 
est a dire une inspection 
supplementaire , sur decision 
ponctuelle de la hierachie des 
Douanes. Cette pratique, qui 
pouvait aboutir a des sanctions, 
constituait un "baton" efficace, 
elle avait pour resultat d' 
augmenter les rendements. "Si/' 
on verifiail systemaliquement 
Jes declarations d' importations 
des annees passees pour 
re/ever erreurs et anomalies, 
nous dit notre interlocuteur, on 
pourrail augmenter d' au mains 
5 % Jes droits deja pergus ". 

les exonerations indues 
Les exonerations de taxes 
accordees par le CIB, ou au plus 
haut niveau. contribuent pour 
une tres large part au faible 
rendement des Douanes. 
Le Directeur des Douanes M. 
Sar Ho estime a 23 millions de 
dollars les exemptions accor­
dees en 1996. soit 15 % environ 
des recettes douanieres. 
Si les recettes des Douanes pour 
les 5 premiers mois de 1997 ont 
atteint 75 millions de dollars, en 
legere augmentation sur les 
memes 5 mois de 1996 (71 
millions) . c' est du pour une part 
a la dirrnnution des exemptions 
de taxes . Des calculs detailles 
sont en cours. 
"Le CDC accorde n ' importe 
quoi''. nous dit un specialiste 
anonyme. Les exonerations 
beneficient soit a I' importation 
(voitures. carburants . confec­
tion , etc . ). soit a I' exportation 
(caoutchouc , etc .. ) 
Un chiffre en avril 1997, les 
recettes douanieres ont atteint 
41 , 8 milliards de rie ls ( proche de 
la moyenne 42 milliards) . Les 
previsions du FMI (ses 
"souhaits") sont : 48 milliards par 
mois, 6 de plus . 
Or /es exonerations pour le 
meme mois d ' avril ont atteinl 
21. 7 milliards de rie/s, plus de la 
moilie des recettes. 
On voit qu ' ii suffirait qu' une 
partie seulement des exone­
rations soit supprimee pour que 
I' objectif puisse etre atteint. 

pres les exonerations dont 
beneficient les ambassades. les 
organisations internationales. les 
societes qui investissent. . leurs 
services d' achat abusent de 
leurs possibilites. se font des 
complices dans I' administration. 
et revendent une grande partie 
des produits , voitures, carburant 

qu' elles ont ach~te en 
exoneration . 
"Oui. on voil beaucoup de 
choses pas orthodoxes' '. nous 
dit notre interlocuteur. II y a des 
fraudes importantes a I' 
importation les voitures, les 
materiaux de construction , le 
carburant, I' alcool. les cigarettes 

entrent en fraude en grandes 
quantites., et sont revendus a des 
prix anormalement faibles 
Pour la confection , ii est arrive 

que soient importees des pieces 
toute coupees . des vetements 
pratiquement finis. pour lesquels 
la valeur ajoutee. au Cambodge 
est' encore de loin interieure aux 
35 % admis . par faveur , par I' 
Union Europeenne, pour avoir 
droit au label "made 1n 
Cambodia" . 
"On peut dire que la fraude est de 
Join plus importanle que la non­
fraude . If serait a mon av1s 
possible. pratiquement. d' 
augmenter /es receltes de 30 % 
dans ce domaine ... 

Exportations 
Alors que les Douanes ne sont 
pour rien dans les exemptions 
accordees en haut lieu a certains 
importateurs. pour les expor­
tations en principe les Douanes 
sont seules concernees. 
Avec des exceptions importantes 
toutefois le caoutchouc bene­
ficie d' exoneration de la taxe de 
10 % a I' exportation (vo1r 
"Importation. Exportations et 
interrogations. CN 11 ° 70) 
Mais la les difficultes sont 
materielles . Tout verifier est 
impossible . Pour le bois. c ' est 
une evidence. Pour la drogue par 
exemple, ii faudrait des chiens , 
un laboratoire. des specialistes . 

II faudrait aussi des reseaux d' 
informateurs, mais cela coute 
ch er. 
Pour les vetements , dont les 
exportations augmentent rapide-

Pour atteindre les previsions du ~------------~ 
FMI, ii suffirait de diminuer les 
exonerations de 12 %, "objectif 
parfaitemenl atteignable. A mon 
avis. ii serail Ires possible de /es 
diminuer de 20 %" dit notre 
interlocuteur. 

rcccttcs <louanicrcs (mia ricl .~) 

.ianvicr 4 I, 083 
fcvricr 35, 155 
n1ars 44,645 
avril 41, 841 

Pour cela ii faudrait verifier de mai 41,230 



16 - 30 JUlll 1997 CAMBODGE NOUVEAU 

ECONOMIE et FINANCES 
ment, comme pour le caout­
chouc, comment verifier que les 
containers ne contiennent pas 
autre chose (marijuana), mele 
aux vetements ? II faudrait tout 
decharger, et sans compter le 
nombre d' agents necessaires, 
les echanges seraient tres 
ralentis . II y a eu des saisies (voir 
"La Drogue ". CN n° 70) . 

reexportation 

recett.es fiscales. II s' agit d'un 
impot sur le chiffre d' affaires : 1 
% doit etre paye chaque mois a 
titre d' acompte mensuel. A la fin 
de I' annee, on ajuste les 
comptes, mais ce 1 % sur le CA 
est I' impot minimum, qu' ii y ait 
benefices ou non. L' impot sur 
les benefices existe depuis 
1995. II s ' applique a toutes · 1es 
entreprises , me me aux 
investisseurs etrangers. 

• la taxe sur le chiffre d ' 

personnes. en trois brigades : 
- le controle 
- la verification des entreprises 
- les enquetes et recouvrements. 
Naturellement, ii y a comme par­
tout de mauvais payeurs . Mais ii 
existe toute une serie de mesu­
res que nous pouvons appliquer 

les relances , les taxations d' 
office, les poursuites . . On peut 
aussi avoir recours a des 
mesures comme la cessation d' 
activite des importateurs, le 

blocage des comptes bancaires: 
on peut mettre fin a une licence 
de commerce: on peut proceder 
a la saisie des marchandises . 
Les contribuables peuvent 
naturelle-ment de leur cote porter 
le litige devant le Tribunal. 
Pour eviter autant que possible d' 
en arriver a ces conflits , on 
etudie la creation d' un Conseil 
de Conciliation , qui pourrait etre 
cree par ·SOUS-decret On espere 
des 1997. II y a enfin de la fraude a la 

reexportation . Les produits 
entrant au Cambodge pour etre 
reexportes ne paient, logique­
ment, pas de droits . En fait, ii y a 
des fuites, tout n' est pas reex­
porte , notamment des produits 
electroniques, cigarettes, alcools, 

affaires rapporte aussi 33 % des ---------------------------

recettes fiscales . les I nvestissements 

qui echappent ainsi aux taxes 
d' importation. 

les lmp6ts 

e ssez bonnes nouvelles 
sur le front des impots . 

.&: "Oepuis le debut de /' 
annee. /es recettes sont. en 
gros. confor-mes aux previsions 
et en tres nette progression sur 
1996". nous dit le directeur des 
lmpots M. Hong Tha . 

recettes (milliards de riels) 
avril 1996 5,2 
avril 1997 plus de 10 

mai 1996 7,4 
mai 1997 11 ,5 

"Si I 'evolution se confirme. /es 
objectifs de la loi de Finances 
pour 1997 seront atteints". 

quatre impots 
• L' 1mp6t sur !es benefices 
rapporte a I' Etat 33 % de ses 

• les droits d' accise ou 
"imp6ts sur certains biens et 
services". environ 10 % des 
recettes fiscales. sont un droit 
indirect perc;:u depuis plusieurs 
annees sur certaines marchan­
dises comme les boissons 
gazeuses. le petrole. 
En mars dernier on y a ajoute les 
voitures (taux: voir CN n° 69) , et 
a partir de juillet ces droits seront 
etendus aux telecommunications 
internationales (2 %), aux hotels 
(10 %), au transport aerien (2 
%) . Les hoteliers font observer 
que les taxes atteindront pour 
eux 20 % (voir "lmp6ts. du 
nouveau", CN n° 69) . 
Les droits d' accise sont perc;:us 
par les Douanes. 

• I' imp6t sur /es sa/aires 
rapporte environ 10 % des 
recettes fiscales. 

Le recouvrement a fait de grands 
progres , souligne M. Hong Tha. 
II faut voir que le contr61e fiscal n' 
a meme pas encore un an d' 
existence (ce sera le 15 juillet) . 
Nous avons maintenant 60 

u cours de 1996. indique la 

les projets agrees les plus importants 

secteur 
- cimenterie 
- zone industriel/e 
- telephone 
- h6tellerie 
- stockage petrole 
- agriculture 
- bois d ' hevea 
- agriculture 
- confection 
- emballage 
- confection 
- h6tellerie 

pays investisseurs 
Coree/Cambodge 
Hong Kong 
Etats-Unis/ Cambodge 
Malaisie 
Malaisie 

Cambodge /Ta·iwan 
Chine/ Cambodge 
Cambodge/Tarwan 
Thaflande/ Cambodge 
Singapour/Cambodge 
Thaflande 
Singapour 

montant (mio $) 
195, 8 
50,0 
38,0 
10, 9 

6, 6 
5, 9 
3, 6 

·3, 4 
3, 2 
2, 7 
'2, 4 

2, 1 

Le projet de loin le plus important est celui de la cimenterie de Touk 
Meas (Kampot) joint venture entre le Coreen Tong Yang et le 
Cambodgien Khaou Tchu/y!MKK (CN n° 71) . d' apres . GIB 

e avec 768, 7 milliards de 
riels en 1996, selon la Revue 

de Statistiques Economiques et 
Monetaires de la Banque 
Nationale du Cambodge, les 
investissements directs ont plus 
que double par rapport a 1995. 
Principaux secteurs : la Banque 
avec la creation de 4 nouvelles 
banques, la construction (hotels, 
appartements , immeubles de 
bureaux. aeroport, ... ), I' indus­
trie leg ere (confection , tabac , 
boissons, traitement du bois, ... ). 
Le Bureau Cambodgien des 
lnvestissements (CIB) a d' autre 
part recemment publie la liste 
des projets d' investissements 
qu' ii a agrees du 1 er Janvier au 
30 avril 1 997. 
65 projets ont ete agrees, pour 
un total de 360,3 millions de 
dollars. 
lls doivent assurer, une fois en 
pleine activite , 27 670 emplois . 
Le montant des investissements 
agrees est environ le double de 
celui de la meme periode de 
1996. 

surtout de la confection 
Sur ces 65 projets, 35. plus de la 
moitie , sont des usines textiles . 
S' y ajoutent trois usines de 
chaussures. 
II est evident que la confection, 
qui beneficie d' une totale 
exemption de droits a I' impor­
tation et a I' exportation, qui 
beneficie aussi de tres gene­
reuses exemptions de taxes a I' 
entree dans les pays de la 
Communaute Europeenne, (voir 
n ° 71 "Les exportations GSP") et 
bient6t a I' entree aux Etats­
Unis, est pour les investisseurs 
une bonne affaire, ou au moins 
une affaire qui promet 
Les rendements des travailleurs 
cambodgiens sont faibles ii est 
vrai. ce qui diminue certainement 
les profits des investisseurs 

(voir interview de M Van Sou 
Ieng. President de /' Assosiation 
des Industries Textiles. CN n° 64 
et 71 ). Mais ces rendements vont 
s' ameliorer. En attendant, ce 
systeme permet a des pays 
producteurs comme la Chine de 
tourner les "quotas" qui limitent 
leurs propres exportations, de 
creer des reseaux commerciaux, 
d' occuper des "crenaux" dans Jes 
pays destinataires. 
Creer des ateliers de confection 
au Cambodge donne aussi du 
travail aux ouvriers des pays tiers 
qui envoient a ces ateliers des 
matieres premieres, souvent des 
pieces deja coupees (quand ce 
ne sont pas des vetements deja 
pratiquement finis) . 
On constate aussi que Jes 
containers de vetements servent 
parfois de "vecteurs" commodes 
pour Jes envois clandestins de 
marijuana. Plusieurs saisies ont 
ete effectuees (interview du 
general Skadavy, CN n' 70 ). 

surtout des Chinois 
38 de ces 65 projets sont des 
joint ventures. Le plus souvent 
entre des societes cambod­
giennes et des societes etran­
geres, dans quelques cas sans 
participation cambodgienne. 
Les pays qui interviennent dans le 
plus grand nombre de projets : 
Cambodge 32 
Tarwan 23 
Chine 12 
Hong Kong 12 
Coree 6 

Thaflande 5 
Singapour 5 
Malaisie 4 
Etats-Unis 3 
Grande Bret 2 
Macau 2 
France 1 
Australie 
Allemagne 
Canada 

. ;. Page 5 
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On voit · que des societes 
cambodgiennes sont presentes 
dans environ la moitie des projets. 
On constate aussi une 
intervention tres forte des 
Chinois, qu' ils soient de Chine 
Populaire, de Tarwan au de Hong 
Kong ils interviennent dans 47 
projets . Encore pourrait-on 
ajouter au nombre des capitaux 
chinois ceux qui viennent de 
Macau et ceux de Singapour (soit 
7 interventions de plus). 
Sans etre absents, les 
Occidentaux, Etats-Unis, Grande 
Bretagne, France, Allemagne, 
Canada, Australie, sont tres 
minoritaires ils sont presents 
dans 7 projets au total. 

valeurs 
24 des 65 projets, un peu plus d' 
un tiers, depassent 1 million de 
dollars. Seulement 8 depassent 3 
millions de dollars. 
Les usines de confection en 
general correspondent a des 
investissements de 250 a 600 
000 dollars; parfois aux environs 
de 1 million de dollars. 
Avec son projet de cimenterie a 
Kampot de 200 millions de dollars, 
la Coree vient largement en tete 
des investisseurs etrangers pour 
la periode consideree. 

intentions seulement 
Rappelons que ces chiffres 
correspondent a des intentions d' 
investissements. lls indiquent une 
tendance, et sont interessants a 

ce titre. Mais ii ne s' agit pas d' 
investissements realises. Et les 
projets , meme s ' ils sont 
realises, s' etalent sur plusieurs 
annees. 
On reconnait au CIB qu' ii n' 
existe pas encore de "suivi", c ' 
est a dire qu' on ne peut pas dire 
dans quelle mesure, et meme si, 
les intentions d' investissements 
ant ete realisees. Et dans le cas 
OU les investissements ant ete 
effectues, s' ils sont conformes 
au projet d' origine. On ne peut 
done pas dire "les investis­
sements prives au Cambodge 
ant atteint tel montant pendant 
les quatre premiers mois de 
1997". 
Le CIB le reconnait d' ailleurs 
volontiers I' equipe de "suivi" 
des investissements n' est pas 
encore operationnelle. 
"Nous avons actuellement 6 
personnes dans noire depar­
tement de contr6/e, mais el/es 
ne s' occupent que de verifier 
que la societe qui doit investir a 
un emplacement pour exercer 
son activite. Ce departement n' 
a qu' un an d' existence, et nous 
manquons de gens d' 
experience. 
"O' autre part. nous attendons 
toujours que sorte le sous­
decret d' application de la Loi 
sur /es lnvestissements. II est 
toujours en discussion en 
Conseil interministeriel. Peut­
etre au mois de Jui/let ?" 
Ce sous-decret devrait notam-

la reforme 
administrative 

ment indiquer clairement dans 
quels cas peuvent etre 
accordees Jes exonerations 
fiscales -qui semblent jusqu' ici 
accordees avec beaucoup d' 

arbitra!re, ce dont se plaint le ~ onnaitre precisement Jes 
M1nistere des Finances (et le ':7 effectifs des agents civils 
FMI) . Le sous-decret introduirait de 1· Etat, traiter la paie sur 
la transpa-rence , mettrait fin a ordinateurs, "gerer" le personnel 
certaines prebendes, et c' est d' de Ja fonction publique, c' est ce 
ailleurs peut-etre pourquoi ii est que permettra I' informatisation 
si long a sortir. actuellement en cours (CN 11 ° 

Le sous-decret devrnit durcir 66) Le sous-decret vient d' etre 
quelque peu la 101 sur les signe -le 28 mai. 
investissements. E.ta_blir . par_ La premiere mise en service, pour 
exemple qu~ les soc1etes qui ont quelques _ministeres , doit 
re9u un agrement du CIB, s1 elles intervenir en juillet, I' ensemble du 
n' ont pas realise leur projet systeme sera operationnel a la fin 
apres 6 mois, doivent en donner de I' annee. 
les raisons, sous peine du retrait 
de I' agrement. 

orthodoxies 

0 I est clair que sur la 
necessite de retablir I' 

orthodoxie dans les finances 
publiques, le Ministere des 
Finances, la Banque nationale et 
le FMI sont fondamentatlement d' 
accord . On aurait bien tort de les 
opposer. 
En tete de leurs preoccupations 
communes mettre fin autant 
que possible aux "fuites" de 
recettes (forets, caoutchouc, 
exemptions de taxes); et faire 
controler taus les contrats par le 
Ministere des Finances. 

Une premiere application de cette 
gestion informatisee on suppn­
mera les "fonctionnaires fant6-
mes" des listes de paie, on 
eliminera les fraudeurs qui 
restent, les absente"istes 
systematiques. Le nombre des 
fonctionnaires civils est · officiel­
lement de 153 372. 
II faudra aussi supprimer des 
titulaires reels, de fa9on a 
diminuer des effectifs estimes 
plethoriques. Le FMI cite le 
chiffre de 7 680 personnes a 
enlever des listes de paie avant 
la fin avril, et de 7 300 de plus 
avant la fin de 1997. · 
II faudra d' autre part limiter 
strictement les embauches en 
1997 a 5 000 personnes, y 
compris les etudiants diplomes et 
les personnels techniqu13s. 
enseignants y compris. 

Ies objectifs communs Gouvernement royal du Cambodge I FMI (II ne s' agit ici que des 
fonctionnaires civils. non de la 
diminution necessaire des 
effectifs de la Securite -ministere 
de/' lnterieur- et de la Defense) . 
Un specialiste nous fait observer 
que 150 000 agents civils de I' 
Etat, a 20 dollars par mois en 
moyenne, cela represente 36 
millions de dollars par an . C' est 
une une somme tres faible : 1,2 % 
du PIS, c' est a dire 2 fois moindre 
que dans les autres pays en 
developpement. Et tres faible 

Actions antCt-icui·cs 
- suppression de toutes Jes exemptions de contr6les avant embarquement (PSI) 
- signature du decret d' application de la Loi sur Jes lnvestissements 
- instructions explicites des Premiers Ministres pour que tous Jes contrats cnncernant 

Jes biens de I" Etat soient contr6les par le Ministcre des finances 
- exploitation des fon~ts : destruction du materiel illegal. saisic ct vcntc du bnis coupe. 

definition des points d' exportation legale 
- embauche d. unc socicte intcrnationale indepcndantc pour assister ct cnntr(1Jcr lcs 
exportations de bois: vcrsement de toutcs Jes rccettcs du lmis au budget 

Critc>rcs de realisations structurcUcs 
- svstcmc de connaissance et de controle des ellectilS des agents civils de 1· Etat 
- a.udit sur place de 75 entreprises supplementaires 
- inspection sur placed ' au moins 4 banques par une societe d' audit de renom 
- absence de toute exemptions de taxes pendant la durec du programme 

ob,jcctifs structurcls 
- creation d' 1111 systcme efficace de connaissancc ct de contr6le des activites forcsticrcs 
- procedures assurant I' application continue du sous-decrct qui impose le contrillc 

par le Ministcre des Finances de tous Jes contrats impliquant les hicns de I ' Etat 
- adoption de la Loi sur les banqucs commerciales 
- adoption de la Loi sur les echanges exterieurs 
- suppression des interets de la Banque Nationale du Cambodge clans scs 

oint ventures avec des banques commcrcialcs 

tin mai 97 
fin mai 97 

fin avril 97 

lin avril 97 

tin mai 97 

tin sept. 97 
fin sept. 97 
lin sept. 97 
permanent 

sept 97 

juin 97 
juillet 97 

juillet 97 
(soun.:e : document pan1 dans le Phnom Penh Post du / 6-1V mai I 9V7) 
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aussi comparee aux 
bois en gros 200 
dollars par an. 
Autrement dit 

recettes du 
millions de 

diminuer le 
nombre des fonctionnaires,soit, 
mais ii serait beaucoup plus utile, 
beaucoup plus intelligent d' aug­
menter les recettes de I' Etat. On 
pourrait ainsi mieux payer ces 
fonctionnaires, les former, et leur 
demander beaucoup plus . Ce 
serait · une veritable reforme 
administrative. 
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"khmere", puisque de toutes 
fa9ons le terrain est inalienable. 

t). e Code de Commerce . 

doit comporter 9 livres, @· euni le 13 mai, le 
Le resume des debats du 
Conseil d' Administration permet 
d' en savoir un peu plus : 

- la participation active, aux 
debats, des representants des 
ministeres concernes, notam­
ment Finances, Plan, Environ­
nement, Culture, de la Presi­
dence du Conseil, du Conseil des 
Juristes de la Presidence du 
Conseil .. . a donne de la force 
aux decisions prises. On a note 
toutefois I' absence du ministere 
du Tourisme (if avait signe ·avec 
YTL un "MOU", memorandum of 
understanding, et depuis favorise 
un accord avec YTL). 

correspondant a 9 Lois. 
Livre 1 sur I' enregistrement des 
Societes : la loi a ete adoptee en 
mai 1995 Modification a venir : 
taus les documents d' 
enregistrement seront geres par 
le Ministere du Commerce 
(Office juridique) et non par le 
ribunal de Commerce. 
Liv re 2 sur les form es de 
societes le projet juge trap 
"frarn;:ais" est retourne a la 
presidence du Conseil des 
ministres. On y travaille au 
Ministere du Commerce, avec 
de difficiles prob le mes de 
vqcabulaire (comment traduire 
en khmer "societe anonyme '', 
"societe a responsabi/ite 
limitee'', "franchise " , etc ... ?). 
Livre 3 sur la [;!rD[;!riete commer-
ciale et les contrats commer-
ciaux : ii y a la un probleme de 
prerogatives. La redaction de la 
Loi depend a la fois du Ministere 
du Commerce et de celui de la 
Justice. 
Liv re 4 sur la fail lite et le 
redressement judiciaire : me me 
chose. 
Livre 5 sur le tribunal de 
Commerce ("arbitrage") le 
projet est fait par le Ministere du 
Commerce, ii doit etre envoye au 
ministere de la Justice. 
Liv re 6 sur la Chambre de 
Commerce : loi adoptee en mai 
1995. La Chambre de 
Commerce existe. 
Livre 7 sur la (;!ro(;!riete 
intellectuelle : ii est divise en 3 · 
parties - la protection des 
marques, qui depend du 
Ministere du Commerce; - les 
brevets, qui dependent du 
Ministere de I' lndustrie; - les 
droits d' auteur et droits voisins, 
qui dependent du ministere de la 
Culture. 
Le projet de Loi existe, et ii est 
traduit. 
Livre 8 sur la gualite : un expert 
frani;:ais y travaille. . 
Cambodge 'J{puveau 

fe [ieu ou s' informent 
et communi.quent 
fe secteur pu6[ic 

et fe secteur prive 
fes responsa6fes 

cam6orfgiens et etrangers 

Conseil d' Administration 
de I' Autorite pour la Protection 
du Site et /' Amenagement de la 
region d' Angkor (APSARA) a 
pris des decisions qui marquent 
un net deblocage de la situation. 
Les travaux d' infrastructure de la 
Cite h6teliere devraient enfin 
pouvoir commencer. 
Plus generalement, trois deci­
sions fondamentales ant ete 
prises: 

la proposition de "joint 
venture" proposee en novem­
bre 1996 a I' APSARA par la 
societe coreenne JINRO est 
acceptee. 
- I' APSARA devra disposer d' au 
moins 51 % des parts du capital 
de cette societe. 
Plus question done de la formule 
proposee par la societe 
malaisienne YTL, qui souhaitait 
prendre en charge seule le 
developpernent de la zone. 

-L' apport de I' APSARA "pourra 
etre constitue par des etudes 
engagees par I' APSARA au titre 
de la Cite h6teliere et par les 
premiers travaux d' infrastructure 
a 
t 

engager sur une premiere 
ranc.he de la zone, au benefice 

de la desserte du pare arche­
0 logique et subsidiairement de la 
Cite h6teliere proprement dite. L' 
Autorite recherchera les finance­
ments necessaires aupres d' 
a ides exterieures, notamment 
upres de la Caisse Frarn;:aise de a 

Developpement {. .. )''. 
- pour amenager la Cite h6teliere. 
t y construire les batiments ad 
oc, un "consortium" sera cree 
ans lequel I' APSARA detiendra 
u mains 5 %, son apport etant 
onstitue par I' apport des 

errains qu' elle consentira. Le 
onsortium sera largement ouvert 
d' autres participants. 

e 
h 
d 
a 
c 
t 
c 
a 
" 

A 
Le Conseil d' administration de I' 
PSARA menera tous les efforts 
our etendre, a terme, la zone d' 
menagement a 1000 ha. 11 
pprouve le principe de sa 

p 
a 
a 
r ealisation par phases. en 
fa nction des besoins. et 
n otamment d' une premiere 

anche de 60 ha". tr 

un plan-masse dans un an 
L a resolution du Conseil d' 

dministration dont I' essentiel 
gure ci-dessus s' en tient a des 
rmes tres generaux. 

A 
fi 
te 

- la societe coreenne JINRO 
propose d' etablir un "plan­
masse" ("master plan') concer­
nant I' ensemble des 1000 ha. 
Elle est disposee a investir 5 
millions de dollars dans cette 
operation. 
Ce n' est done que lorsque ce 
"plan-masse" aura ete etabli, 
danst un an, que I' on connaitra 
concretement les intentions de 
JINRO concernant la zone (qui 
seront alors eventuellement 
discutees). 
- apres la realisation du plan­
masse sera cree un consortium 
multinational. II sera ouvert a 
toutes les societes souhaitant en 
faire partie. 

quels partenaires 
pour le consortium ? 

On sait I' interet manifeste 
depuis 1991 par la Lyonnaise 
des Eaux fran9aise (le projet 
Culture-Espace). II est question 
aussi que la societe Betamekong 
construise un hotel 4 etoiles. La 
societe malaisieilne YTL pourrait 
a ce stade reapparaitre. Mais dit­
on a I' APSARA elle n' a plus 
donne signe de vie depuis 
longtemps. 
- lors des debats, le vice­
President du Conseil d' Adminis­
tration M. Vann Molyvann a 
insiste pour que les appels d' 
offres concernant les 60 ha de la 
Cite h6teliere soient lances sans 
a'ttendre; 
- ii faut neanmoins terminer les . 
etudes foncieres et le calcul des 
indemnites aux occupants; 

comment financer 
les infrastructures ? 

- parmi les premiers travaux d' 
infrastructure : la nouvelle route 
d' acces aux temples, a partir de 
la N 6 et de la Cite h6teliere, avec 
un pant sur la riviere de Siem 
Reap, les adductions d' eau, I' 
assainissement, I' equipement 
electrique etc Les etudes 
sont faites, mais le financement 
manque (voir Numero Special 
"Siem Reap Angkor", CN 68) 
- I' idee a ete emise au cours des 
debats que la part de I' APSARA 
dans la joint venture pourrait etre 
inferieure a 51 %, pour per­
mettre a d' autres investisseurs 
d' en faire partie. La joint venture 
n' en resterait pas moins 

et JINRO? 
L' APSARA a done exerce. son 
autorite. Rien de meilleur pour sa 
propre image, qui a besoin d' etre 
mieux reconnue au Cambodge 
comme a I' etranger; pour I' image 
de la region d' Angkor aussi, dont 
ii faut qu' on sache qu' elle est 
bien organisee et geree ; enfin 
pour I' image du Cambodge qui 
depend en partie de celle de la 
zone archeologique. 
Mais qu' en est-ii de la societe 
coreenne JINRO ? 
II apparait que cette societe, I' une 
des 50 premieres de Goree, qui 
realise son chiffre d' affaires 
surtout dans les boissons 
alcoolisees ·et la construction, 
detient en Goree le record de I' 
endettement sa dette, 3,7 
milliards de dollars, atteint deux 
fois le montant de son chiffre 
d'affaires et 37 fois le montant des 
capitaux propres. Meme si un 
endettement important est 
courant en Goree, ii n' est pour 
Hyundai que de 4 fois les capitaux 
propres, pour Daewoo que 3,3 
fois. Pour sauver JINRO de la 
faillite, des banques lui ont 
accorde fin avril un moratoire. 
Bien sur les 5' millions de dollars 
promis pour le "plan masse" ne 
representent qu' une faible 
somme pour le conglomerat 
JINRO. Mais ensuite, sera-t' ii en 
mesure d'investir en grand dans 
la region Siem Reap Angkor ? 

Certains observateurs estiment 
que la societe malaisienne YTL. 
qui est elle en pleine sante. attend 
son heure pour reapparaitre. 

Parmi les commentaires que 
suscite le dosssier de 
amenagement de la zone Siem 
Reap - Angkor, nous avons 
entendu: 
- "/es delais et difficultes ne sont 
nullements anormaux pour une 
affaire de cette envergure": 
- "de toutes fagons rien de 
vraiment detinitif n' interviendra 
tant que la situation politique ne 
sera pas clarifiee". 
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General de Police SKADAVY M. Ly 

Alerte au crime 
Run hero'lne, ... Les touristes arrivent 

a I' aeroport, ils vont a I' hotel, et 
voila, et on n' arrete personne. 
Pour I' instant ce ne sont que des 

~e matin 13 juin nous 
avons arrete une Chinoise 

de Ta'lwan venue au Cambodge 
pour organiser des mariages 
entre des hommes Ta'lwanais et 
des femmes Cam-bodgiennes. 
Une fois arrivees la-bas, elles ne 
rencontrent pas leurs maris, on 
les envoie directement a. la 
prostitution. 
Une Cambodgienne est venue 
nous voir . Elle a travaille comme 
cela plusieurs mois, et puis elle a 
rencontre un homme d' affaires 
serieux. qui I' a aidee a retourner 
au Cambodge. Arrivee ici, elle a 
retrouve la Chinoise qui organise 
tout cela. 
Maintenant je vais rechercher les 
autres femmes, et les families, qui 
paient chaque fois 2 au 3000 
dollars. Et ii y a naturellement des 
problemes de corruption . Des 
fonctionnaires delivrent de faux 
documents pour faciliter le 
voyage. Des femmes cambod­
giennes sont deja a Ta'lwan, a 
Macau. a Hong Kong ... Et ii y a 
aussi le cas de mineures de 
mains de 15 ans, ii yen a un peu 
partout. C' est un problems tres 
difficile. 
Tout depend des gens, de leur 
conscience. II faut comprendre 
que les gens qui ant vecu la 
periods des khmers rouges, qui 
ant beaucoup souffert de 1975 a 
1979, ant change completement 
de mentalite. 

touristes, mais 9a va gagner des 
humains, la drogue, des pro- jeunes Cambodgiens. Cela 
blemes avec des Africains aussi, commence deja 1 Et croyez-moi, 
des faux dollars, des faux nous ne serons pas en mesure 
passeports, et des problemes de de I' arreter. 
pedophiles : un Fran9ais, qui J' ai commence a enqueter sur 
avait eu d~ja des difficultes en les affaires de cannabis Mais 
France avant de venir au on ne peut pas tout faire, et man 
Cambodge, un Canadien d' equipe est tres faible I 

origins allem1inde, qui a eu aussi C' est une question qui concerns 
a faire a la justice au Canada toute la societe. C' est pourquoi 
pour deux crimes. Recemment, je tire la sonnette d' alarme pour 
on a ouvert un coffre-fort qu· ii nos politiciciens , pour qu ' ils 
avait dans une banque a nous aident. Nous avons besoin 

Hambourg (ii n - ------------de moyens, 
avait pas paye trafic de femmes, sinon, dans six 
les droits). on y mois, dans un 
a trouve des drogue, prostitution, an, qu' arrivera-
d o c u m e n t s t' ii ? 
pornographique pedophilie, sans Nous 

be so in moyens, nous serons tout 

avons 
avant 

de 
s. II a deux 
comptes 
bancaires en 
Tha"ilande 

bientot depasses ressources 
_ _____________ hum a in es 

Nous avons Campa-res au 
done affaire a des Chinois, des Vietnam, a la Tha.ilande, qui ant 
Europeens, etc des gens un tres haut niveau, nous 
organises, qui ant de l'argent, et sommes tres faibles. Avant tout 
nous, nous sommes tres peu nous avons besoin de cadres de 
organises. haut niveau . Nos personnels 
Je ne peux pas accepter que le doivent recevoir la formation de I' 
Cambodge devienne un pays de Academie de Police. II nous faut 
sex-tourisms, comme la de bans cerveaux. des gens d' 
Tha'llande, et avec des problemes experience, nous n' en n' avons 
de Sida. Au Vietnam le sex- que tres peu. et non des illettres, 
tourisms n' existe pas. Et c' est des gens sans education .' 
parce que les prostituees Et bien sur ii nous faut de I' 
vietnamiennes ne peuvent pas argent. Dans notre metier c ' est 
travailler au Vietnam qu' elles tres facile d' en avoir. Arreter des 
viennent chez nous, et elles vont motos, des voitures, 9a fait 3, 5, 
aussi en Chine et a Macau etc . . . 10 dollars, et 1 O fois dans une 
en utilisant des passeports soiree, c' est de I' argent ' Nous 
cambodgiens. c· est I' honneur du aussi nous avons besoin d' 
pays qui est concerne. argent pour notre femme, nos 
C' est la meme chose pour la enfants. Moi-meme man salaire 
drogue. Les touristes viennent ici est de 30 dollars par mois. II 
de plus en plus parce que c' est faudrait des salaires corrects. 
facile de consommer de la II y a aussi la question de la 
drogue, alors qu · en Tha"ilande, a justice. Cette Chinoise que nous 
Singapour, en Malaisie. ils ne avons arretee ce matin parce qu' 

elle organise ces envois de 
femmes cambodgiennes a 
Ta"iwan, elle a de I' argent, elle 
est bien habillee, elle peut tout 
faire 1 Elle ne voulait pas nous 
repon-dre, meme lorsque la 
victims etait devant elle I 

Si je I' envoie au tribunal . 90 
jours apres elle sera liberee . . 
La situation s' aggrave. et la 
justice n' est pas efficace. Je ne 
dis pas qu' ii y a des protections 
"en haut lieu" . Jusqu' a present, 
non. ce n' est pas le cas. Les 
politiciens sont tres occupes, et 
qu' ils ne se melent pas de ces 
affaires-la . Mais ii y ce pouvoir 
que donne I' argent, sur la police. 
et sur la justice. C' est I' argent 
qui decide. 
On cite les casinos. Dans ce 
cas-la, ce ne sont pas des 
ministres , ce sont des generaux 
qui prate-gent ces activites . Les 
soldats qui protegent les 
casinos, ce sont des generaux 
qui les ant mis la . Je pourrais le 
faire moi-aussi , envoyer 20 au 30 
de mes gars et dire : "i/ faut me 
payer tan! par mo1s ". Je peux 
le faire 1 

II y a aussi la question de la 
securite. On tue ici facilement, 
pour avoir une moto, une voiture 
.. pour 100 dollars. Cela vient du 

regime de Pol Pot, OU I' on 
massacrait sans discuter. sans 
raisons. 
II appartient aux Cambodgiens 
de decider de leur destin . Pour 
nous. pour nos enfants , nous 
devons faire un pays comme la 
France, comme I' Allemagne , II 
faut que quand des Cambod­
giens vont a I' etranger on ne 
dise pas d' eux que ce sont des 
truands, des malfaiteurs, des 
trafiquants de drogue, . 
Nous ne devons pas laisser le 
Cambodge devenir le pays au on 
blanchit I' argent. Les pays 
donateurs ne I' admettront pas, 
et nous ne pouvons pas vivre 
tout seuls sans eux . 

Cela n' existait pas autrefois. 
Jusqu' en 1970, pendant le 
Royaume du Cambodge, le 
Prince Sihanouk disait du 
Cambodge que c' etait une ile. un 
paradis. II y avait des traditions, 
tres bien organisees. Mais avec 
ce qui est arrive depuis 1970, 
avec la guerre, avec le genocide 
khmer rouge le regime commu- peuvent pas La police y est tres .--------------------------'-----, 

· niste, la societe a change. severe. Tan dis qu' au Petites Annonces 

I 

Maintenant nous avons la mafia 
chinoise, le trafic des et,res 

Cambodge tout 
amphetamines, 

est facile, 
ecstasy, 

('..Jl:J,fBO'lXjC£ 

'J.[O'll'V1>l'll 

0 

fe journa[ 
des 

tf ecitf eurs 
vot-re 

meiffeur 

investis­
sement 
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' Centrl' lnformati<1m· du Camhodj!e 

58 rue 302 - BP 836 - Phnom-Penh 

CAMBODGE NOlJVEAlJ 
tel (0 15) 91 19 67 

est 1•em/11 1111iq11eme11t par uh111111eme11t 
exemplaire grat11it .rnr tlemmule 

lmmobilier 
Bureau i1 louer I Ollice for rent 

n° 394, Sihanouk street, 
3511111' par Ctage 

Ume Ctage : 201111 $/mois 
3cme etagl": 15110 $/mois 

Bun·au :i vt'ndre I Building for sah· 
n° 13 - 15, me HH 

dimensions : 20111 x l 8 111 par Haj!<' 
six (•tages 

prix demand(· : I !SD -WO 000 

/'our plus de re11seig11e111e11ts. 
crmtac/er svp 

Canadia Bank Ltd 
n° 263 rue An Duong Phnom l'l'nh 

M. Bun Khim 

tel (855-23) 724672 - -126-0-16 

*** * 
A 1•e111lre : 

Hfltd 5 niveaux 
surfon· utilisable : -I 500 m' environ 

situation l'X<'<•ptionnclh· sur 11· 
11"uvl'. p rl-s du Pala is Royal 

/'our lo us re11seig11e11u~111s 

crJ11/ac ler 

tel 018 810 345 

Hureaux 1i louer : 

Cent re d' A ffait·es 
149-151 rue 110 

Pour 1011.\· r e11.\'ei1:11e1ne11t.\· c o11tacter 

tel 018 810 345 
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